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11Par. la neutralite aerienne, au sens de droit international, oil entend les

droits; et les devoirs reciproques des Puissances belligerantes; et des Etats non

impliqu6s dans la guerre a Pegard de Pespace aerien et de la circulation des

aeronefs. Ces droits et ces devoirs ne sont definis dans aucune convention

internationale dune importance generale&apos;), et meme les; conventions conclues

dans des milieux plus limites comme p. ex. les- reglements de neutralite des

Pays du Nord en 1938-sur la base desquels on a donne en Finlande, le 3 juin
193 8, le decret special concernant des questions de neutralite -,ne contiennent

que des&apos; dis ositions eparses; relatives a la neutralite de 1&apos;espace a&apos;rien 2).p e

Les conventions V et XIII de La Haye, de 1907, sur la neutralite dans la

guerre terrestre et navale renferment bien des dispositions generales qui
s&apos;appliquent &apos;a la neutralite dans Pespace aerien, et les dispositions concer-

nant la guerre sur terre et sur mer peuve.nt&apos;a,ussi fournir,,d&apos;autres indications.

La nature particuliere de Pespace aerien et de la guerre aerienne exige

aussi, pour les questions de neutralite, des Iregles sp6.ciales. Pendant les

deux grandes guerres, des usages assez stables et generalement approuvees se

sont developpees en cette matiere, mais plusieurs, questions sont, encore ouver-

tes. On ne traltera ici que des questions les plus importantes de la neutralite

de Fespace aerien et en premier 1lieu. des questions dimportance prIatique.
Ainsi on sera oblige d&apos;en laisser de cote plusieurs, surtout les Problemes de

la guerre dite economique.

*) Voir Pouvrage de Pauteur I I m a s o t a II: Neutraalisuus (La guerre a6rienne II: La

neutralite), avec resume fran Vammala 1939, o on traite cette question plus en detail.

1) Le projet 61abore par la Commission des juristes de La Haye en 1923 pour la

reglementation. de la guerre aerienne, qui n&apos;a cependant pas abouti une convention inter-

nationale, renferme aussi une reglementation detaillee sur les questions de la neutralite de

Pespace, aerien.

2) En Italie, au contraire, on a realis6, en 1938, ce sujet une codification interne,
relativement complete.
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Pendant la premiere grande guerre deja le principe, confirme par Nvo-
lution posterieure, s&apos;est etabli que 1&apos;espace aerien situe au-dessus du territoire

terrestre ou maritime d&apos;un Etat neutre est ferme aussi bien aux aeronefs
militaires qu&apos;aux autres aeronefs publics des belligerants. A ces aeronefs -

excepte les aeronefs sanitaires, qui constituent une exception aussi, par ex-

emple, dans le de&apos;cret finlandais conc.ernant des questions de neutralite&apos;, cite&apos; plus
haut (Fart. 9 alinea 11) - on ne peut accorder aucun droit de passage, meme

innocent, dans ledit espace. qui, a cause -de sa situation geographique ne peut
^tre compare, &apos;a cet &quot;gard, avec la mer littorale sur laqueII6 le traficpas e C

effectu6 ne comporte pas les memes menaces et les memes difficultes de surveil-
lance. L&apos;admission d&apos;un tel trafic peut amener entre les belligerants une dispro-
portion encore plus grande que I&apos;autorisation du passIage innocent de navires

de guerre dans la mer littorale neutre. Uespace aerien d&apos;un Etat est toutefois

a un tel degre dependant du territoire sous-jacent que celui-ci determine la
limite de Pespace aerien aussi de cote. La constitution de zones aeriennes

detachees serait une anomalie juridique, et elle causerait en outre de nom-

breuses difficultes pratiques de tout genre. - Le mode d&apos;entree des aeronefs
des Puissances belligerantes en territoire neutre, par Pespace aerien, par terre

ou par mer, n-a aucune importance; dans tous les.cas on doit les arreter et
interner avec: leurs equipages et les autres personnes se trouvant &apos;a bord. Un.
aeronef ayant definitivement perdu sa capacite de voler doit neanmoins

etre consid6re comme un aeronef proprement dit. Seulement un aeronef a

bord d&apos;un navire de guerre peut etre soumis aux regles de la guerre navale,
a moins qu&apos;il ne s&apos;agisse pas dun navire porte-aeronefs qui est seulement au

service des aeronefs comme leur base d&apos;operations). Vinterdiction de circu-

ler sur le territoire neutre s&apos;6tend aussi aux aeronefs sans equipage ainsi

qu-&apos;aux ballons libres pour la transmission des messages militaires et aux

avions diriges du sol, fournis d&apos;armement d&apos;attaque. Meme le lancement
des projectiles a longue distance par 1espace aerien est defendu, inde-

pendamment de la hauteur. Le droit de circulation sur le territoire neutre

des aeronefs non-militaires des Puissances belligerantes depend du libre arbi-

tre de I&apos;Etat neutre, mais il est d6fendu de les y transformer en appareils
militaires. - Parce que l&apos;inviolabilite du territoire neutre est expos,e a des

menaces particulieres dans la guerre aerienne, A serait motive que l&apos;on inter-

dise les operations militaires dans le voisinage des territoires des Etats neu-

tres. - Au debut des hostilites on pourra accorder, a certaines conditions, aux

aeronefs des bellig6rants se trouvant en territoire neutre un bref delai pour

s&apos;eloigner (delai de faveur).

3) Le d6cret concernant des questions de neutralite de la Finlande ne fait pas de

difference I cet 6gard (Part. 9 alinea 2).
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La pratique a montre que la circulation des aeronefs militaires des

belligerants dans Pespace aerien neutre est souvent du^e a des erreurs sur

les frontieres ou a d&apos;autres ralsons excusables. Dans ces conditions il sera

admis que PEtat neutre a accompli son&apos;devoir s&apos;il repousse tels aeronefs:
hors de son &apos;territoire. MaiS on doit forcer a descendre les aeronefs

avances plus loin dans le pays neutre, afin detre internes. Dans ce cas on

peut continuer. la poursuite meme dans Pespace aerien de haute mer. Pour des

raisons humanitaires on doit accueillir les aeronefs belligerants en dqtresse
reelle, mais aucun cas de force majeure n&apos;annule le -devoir de les interner.

Les aeronefs militaires des Puissances belligerantes, sauves en haute mer,

transportes en tetritoire neutre et les personnes, soit dans ces aeronefs, soit

dans 1&apos;eau, dolvent aussi etre internes, que le sauvetage ait ete accompli
par un aeronef ou un navire militaire ou non-militaire d&apos;un des belligerants
ou d&apos;un Etat neutre. Les autoriites de Turquie, p. ex., agissaient ainsi pendant

Pegard des aeronefs americains et de leurs:la derniCre grande guerre a

equipages revenant de leurs raids de bombardements sur les terrains petroli-
feres de Ploest, qu&apos;ils avaient sauves sur la Mer Noire. Les aviateurs mili-

taires dun Etat belligerant, sauves en territoire neutrepar ses propres moyens,
a la nage, sont Surbordonnes a la meme re&apos;gle. Selon les principes generaux,
les prisonniers de guerre evades a bord dun aeronef en territoire neutre

devront etre laisses en liberte. Un aviateur militaire arrive pour une cause

quelconque en territoire neutre a le droit de detruire son aeronef avant

qu&apos;on.1&apos;arrete, afin d&apos;empecher la divulgation des secrets techniques &apos;a la

.connaissance de 1ennemi,dans le cas ou&apos; I&apos;Etat neutre manquerait a son devoir
de surveillance.

Les memes regles qu&apos;en territoire d&apos;un Etat neutre, sont ausSi en vigueur
en, neutralises, la neutralisation s&apos;etendant en general aussi a

Vespace aerien. Cest ainsi que Pon proceda e. a. dans la convention de 1921

sur la demilitarisation et la neutralisati.on des &apos;Iles d&apos;Aland. D&apos;ailleurs, de
I&apos;autorisation au passage innocent des navires de guerre dans les detroits, les

canaux et les fleuves dimportance internationale on ne doit pas conclure a la

,Jiberte correspondante&apos; du trafic: dans Pespace aerien s&apos;itue au-dessus de ces

voles d&apos;eau, parce qu&apos;il n&apos;y a pas de passages specials, et etant donne le

caractere dangereux de la navigation aerienne et les difficultes du controle.

La navigation aerienne dun Etat neutre est elle aussi soumise a quelques
limitations. Sur son propre territoire elles se reduisent au devoir de surveiller,
qu&apos;,on ne pratique pas d&apos;espionnage, susceptible de nuire, aux. puissances bellige-
rantes, dans les regions frontieres touchant au territoire des belligerants). En

4) Cf. Part. 14 du dicret concernant des questions de neutralit6 de la Finlande.
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principe il regne, meme pendant la guerre, dans Pespace aerien situe au-dessus
de la haute mer et au-dessus des terres sans maTtre la meme liberte de circu-

lation que dans les territoires sous-jacents. Mais meme la les aeronefs neutres

ne doivent cependant pas s&apos;immiscer dans les operations de uerre ni y

gener Paccomplissement des hostilites. Dans ces conditions, conformement

au projet de la Commission des juristes de La Haye, on peut interdire la

circulation des aeronefs neutres dans le voisinage immediat des endroits ou

on effectue des operations de guerre, si on ne se contente pas de Pinterdiction
d&apos;utiliser leurs apparells de radiotelegraphie a proximite de la zone des

operations. On.peut, s&apos;il est necessaire, recourir &apos;a des mesures de force pour
donner plus d&apos;efficacite a ces interdictions, et Paeronef qui les viole pourra
etre saisi et confisque. Mais les belligerants n&apos;ont pas le droit d&apos;organiser des
blocus aeriens - soit en connexion avec la fermeture de la mer, soit inde-

pendamment de celle-Ci 7 dont le maintien rencontre deja certaines diffi-
cultes techniques. Les belligerants ont le droit de reglementer librement la

navigation aerienne etrangere, militaire et civile, sur leur propre territoire

et sur le territoire ennemi occupe, meme d&apos;interdire tout trafie), et de pres-
crire les sanctions des violations des interdictions. Les belligerants ont peut-
etre dans une trop large mesure profite de ce droit. Si la liberte de la

navigation aerienne sur le territoire du belligerant est en vigueur dans cer-

taines limites, et les aeronefs neutres y volant sont aVertis de Pappro.che
d&apos;aeronefs militaires appartenant a Pautre belligerant, ils doivent atterrir au

point convenable le plus proche, ainsi que le propose la Commission des

juristes de la Haye. Les avions circulant dans Pespace aerien de Pennemi

peuvent aussi donner Pordre d&apos;atterrir. Le traitement de 1&apos;equipage et des&apos;

passagers d-un aeronef arrete sur le territoire du belligerant depend du fait
de savoir s&apos;ils appartiennent a une nation ennemie ou a une nation neutre;
il depend aussi des reglementations de PEtat malitre dudit territoire,,et de
Pactivit6 de Paeronef en question et des personnes se trouvant &apos;a bord.

- Les obligations de s&apos;abstenir que comporte la neutralite sont en grande
partie les memes que dans la guerre terrestre et navale. Ainsi PEtat neutre

n&apos;est pas tenu d&apos;empecher le transport de parties des aeronefs ou d&apos;appro-
visi6nnements pour les aeronefs de son territoire ou par son territoire au

profit des belligerants &apos;). En ce qui concerne les aeronefs, on applique des

5) Les conventions concernant la libert de la navigation sont appliquees, en g6neral,
seulement pendant la paix.

6) Le d6cret concernant des questions de neutralite de la Finlande (Part. 15 alinea 2)
contient une disposition sp6ciale dans le but d&apos;empecher le transport des combustibles et

des autres approvisionnements, par navires ou par aeronefs, aux puissances belligerantes
du territoire finlandais.
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regles encore plus severes que celles de la guerre navale. D&apos;apres la propo-0

sition de la Commission des juristes de LaHaye plusieurs Etats ont. approuve
la regle, qu&apos;en plus des aeronefs militaires, meme un tel aeronef qui est en
f
etat de perpetrer une attaque ou qui porte des appareils ou des materiaux
dont le montage ou Putilisation lui permettrait de perpetrer une attaque
n&apos;a pas le droit de partir de la juridiction- d&apos;un Etat neutre, s&apos;il existe
des raisons de croire que cet aeronef est destine a etre utilise contre une

Puissance belligerante, et au surplus, Pexecution sur un aeronef de travaux

destines a en pre&apos;parer un tel depart, est interdite en territoire neutre &apos;).
Etant donne le caractere particulierement dangereux des aeronefs on doit

reconnaitre a
T &apos;

I&apos;Etat neutre le droit a prendre certaines mesures de precaution,
recommandees aussi par la Commission des juristes de La Haye, lors de la
livraison hors de son territoire aussi d&apos;autres aeronefs aux puissances belli-

gerantes, en leur imposant p. ex. un itineraire special. La Commission des

juristes, dans son autre projet, concernant le controle de la radiotelegraphie
en temps de guerre, oblige I&apos;Etat neutre a veiller, par tous les moyens dont
il dispose, a ce que les stations mobiles belligerantes (aussi celles se trouvant

a bord des aeronefs) ne soient pas utilisees sur le territoire dudit Etat&quot;). La
communication de renseignementS militaires.aux belligerants, d&apos;une maniere
ou d&apos;une autre (p. ex. a Paide de signaux lumineux) &apos;a partir dun territoire

neutre, doit naturellement etre interdite aussi dans la guerre aerienne., On
rencOntre des difficultes en prenant position vis-a-vis des renseignements qui,
sans 8tre expressement militaires, peuvent indirectement rendre service aussi,

aux belligerants, comme p. ex. les renseignements sur les conditions meteoro-

logiques dans le pays ennemi. On ne pourra pas interdire aux Etats neutres,,
a cause de leur propre securite, d&apos;eclairer leurs zones frontieres limitrophes
d&apos;une puissance be&apos;lligerante, au temps de I&quot;obscurite, meme si cette action

est de nature a aider dans leur orientation les aeronefs des belligerants
effectuant des operations 9).

La disposition de I&apos;alin6a 2 de Fart. 53 du reglement de la. Haye sur la

guerre terrestre, selon laquelle l-armee.d&apos;occupation a le droit, &apos;a certaines

conditions, 4e requisitionner meme des moyens de transport appartenant a

7) Le decret finlandais concernant des questions de neutralite contient e. a. une telle
disposition (Part. 16 alin6a 2). - La Commission des juristes de La Haye exige, au surplus,
que I&apos;Etat neutre doit empecher le depart d&apos;un tel aeronef dont 1&apos;equipage comprend un

membre quelconque des forces combattantes d-une Puissance belligerante.
8) Le d6cret finlandais concernant des questions de neutralite d,e la Finlande (Part. 13

alinea 2) I&apos;admet aussi quelques exceptions, savoir le cas de n6cessite&apos; ou Pechance de
certaines communications avec les autorit6s de la Finlande.

9) Pensons a un cas comme I&apos;Etat du Vatican - l&apos;Italie, ou&apos; le territoire de Pun Etat

est situe au milieu de la capitale de Pautre.
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des particuliers, concerne notamment aussi les aeronefs. Le droit d&apos;angarie
peut etre applique aussi aux aeronefs neutres. A des phases critiques de la

guerre on peut enfin interdire temporairement a tous les aeronefs neutres, se
.1

trouvant sur le ter-ritoire du belligerant, de le quitter afin de les empecher de

divulguer des informations importantes (dit I&apos;arret de prince). Etant donne
la grande mobilite des eeronefs, cela semble etre encore plus motive que

lorsqu&apos;il s&apos;agit des navires.

Les aeronefs se pretent admirableMent aux differentes formes dd Passis-

tance hostile et au transport de la. contrebande de guerre. De Pactivite de

ce - genre ne s&apos;est pas rencontree beaucoup en pratique, ce qui est du^ au fait

que les aeronefs prives, excepte les aeronefs ordinaires des grandes societes

d&apos;aviation&apos; se meuvent en general bien rarement en dehors de la juridiction
de leur r,ropre pays. En ce qui concerne ces questions, on doit appliquer aux

aeronefs, par analogie, dans leurs traits generaux les regles de neutralite de
la guerre navale. La Commission des juristes de La Haye propose que
les aeronefs, procedant a la. transmission radiotelegraphique des renseigne-
ments militaires pour Pusage immediat d belligerant, pourront etre

exposes a des suites particulierement severes. Dans le transport de la contre-

bande de guerre les aeronefs ont aussi des possibilites extraordinaires de
nuire et de tromper les belligerants et d&apos;eviter leurs mesures de contro&quot;le
et de surveillance; aussi &apos;a cet egard on pourra ainsi appliquer aux aeronefs
des mesures assez rigoureuses, p. ex. lapplication de la regle dite du voyage
continu. Pour empecher le transport de la contrebande de guerre on peut
prendre des mesures dans Patmosphere maritime ainsi que sur les autres

parties du theatre de la guerre. Dans les deux grandes guerres on a traite
les aeronefs comme une contrebande de guerre absolue et non comme une

contrebande conditionnelle, contrairement a la Declaration de Londres,
de 1909, non ratifiee. Cette pratique est soutenue par la raison quon peut
changer facilement les aeronefs civils en aeronefs militaires, et qu&apos;on peut
les employer tels quels certaines fins militaires, comme a Pinformation, bien

qu&apos;iI y ait une difference de type entre les appareils militaires et civils.

En plus des cas du droit de la guerre navale, selon le projet de la Com-

mission des juristes de La Haye, un aeronef peut etre capture et confisque
s&apos;il n-a pas de marques exterieures ou s&apos;il fait usage de fausses: marques, s&apos;il
se meut arme en dehors de la. juridiction de son pTopre pays ou si, sans

motifs suffisants, il ne se conforme pas a Pordre de s&apos;eloigner de Pendroit oU&apos;
sa presence peut g8ner les operations militaires. Etant donne le caractere

dangereux des aeronefs, 1&apos;extension des droits des belligerants, aussi &apos;a cet

egard, peut 6tre consideree comme fondee. La Commission des juristes de La

Haye a pris une attitude severe aussi a cet egard que seuls les aeronefs mili-
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taires neutres sont except6s du droit d&apos;arret et de contr6le des belligerants,
tandis que les autres aeronefs neutres, publics, sont soumis a la verification,
de leurs papiers. Lors de Parret, de la visite et de la capture d&apos;aeronefs de
nationalite neutre, on doit suivre la meme procedure et les memes regles qu&apos;a.
Pegard des navires. Les particularites techniques des aeronefs, tout comme

les conditions spec.iales de la guerre aerienne, font que Papplication des
normes de la guerre navale peut rencontrer ici des difficultes d&apos;ordre pra-

tique. Ainsi que dans la guerre navale, on peut detruire, dans des cas excep-
tionnels, des aeronefs et des cargaisons: confiscables, apres la. mise en su^rete des

personnes a. bord et la. prise en depot des documents. Apres la capture des
aeronefs et leurs cargaisons la procedure de la Cour des prises: est obligatoire.

La reglementation actuelle des questions de neutralite aerienne peut etre-

consideree comme assez satisfaisante. It semble, qu&apos;on doive maintenir le

principe de Pinviolabilite de Pespace aerien, bien qu&apos;il soit a prevoir que les

difficult6s de la surveillance vont augmenter considerablement, etant donne

Paccroissement des vols en stratosphere &quot;). Les dangers tnena d&apos;en-haut
sont tou)ours les memes, peut-etre plus grands qu&apos;auparavant, et on profite-
du territoire neutre dans les operations militaires en les effectuant meme a

tine grande hauteur. L&apos;usage croissant 4e differents aeronefs sans equipage,
dans les guerres futures, est peut-etre propre a creer de&apos;nouveaux problemes.
Afin que la. navigation aerienne neutre, ordinaire, internationale, puisse
continuer le mieux possible sans entraves et sans dangers considerables, elle
doit etre exempte des visites et des autres mesures des belligerants, suscep-
tibles de Pentraver. La surveillance doit etre arrangee de, sorte que les Etats

belligerants aient.le droit de faire les visites sur les stations de depart et de
destination et, au besoin, de placer un surveillant r.articulier dans les aeronefs

pendant le voyage. Ces aeronefs pourraient de plus etre fournis de marques
convenues, protectriceS &quot;).

10 11 est remarquer que dans la Convention relative -,&apos;t la navigation aerienne civile de
Z&apos;

Chicago, en 1944, on a encore accord6 aux Etats des droits assez grands de reglementer sur

leur territoire la navigation aerienne etrang (des a6ronefs des autres puissances signa-
taires), meme pendant la paix, ce qui a eveiII6 de la critique du cW des adherents de la.
libert6 de Pespace aerien. La convention contient de plus,une reserve expresse Pegard de
la guerre. - Selon la Convention de la Havane, en 1928, concernant la neutralite navale, I&apos;Etat
neutre a le droit, mais il n&apos;est pas oblige d&apos;empecher le.passage des aeronefs militaires des
bellig6rants dans son espace ae&apos;rien, mais tel systeme fie paralt pas conforme la neutralit:6
stricte.

11) Ci-dessus on n&apos;a pas traite la question, de caracte&apos;re general, a savoir quel est Peffet,
sur Papplication desr de neutralite, le changement de la nation de neutralite, d&apos;abord
dans le milieu de la Soci6te des Nations et actuellement dans celui des Nations Unies.
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